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En conclusion, je voudrais vous proposer de garder votre
introduction du livre rouge pour la prochaine campagne électora-
le, si prochaine campagne il y a, qui disait que les électeurs ne
font plus confiance à la classe politique parce qu'en agissant
ainsi, ils vont continuer à ne plus faire confiance.

[Traduction]

La présidente suppléante (Mme Maheu): Je peux accorder
environ 30 secondes au député de Hillsborough s'il pense pou-
voir répondre dans ce délai.

M. Proud: Madame la Présidente, ce comité a déjà été consti-
tué par la Chambre. Il est déjà en place. Il s'agit du Comité
permanent de la défense nationale et des anciens combattants, un
comité mixte du Sénat et de la Chambre des communes chargé
d'étudier cette question.

Il est tout à fait ridicule de dire que nous allons dépenser plus
d'argent. Ce comité dispose d'un budget pour ses travaux qui
consistent à définir la future politique de défense du Canada pour
les prochaines années.

[Français]

M. Laurent Lavigne (Beauharnois-Salaberry):
Aujourd'hui, madame la Présidente, un peu en catastrophe, le
gouvernement vient nous proposer, à partir d'une motion, la
création de deux comités, un comité mixte qui viendrait jumeler
ou doubler le Comité permanent de la défense. Je ne veux pas
m'étendre trop longuement sur le fond même de la motion, parce
que plusieurs de mes collègues ont argumenté contre cette mo-
tion et la non-justification d'avoir un comité mixte qui viendrait
doubler le Comité permanent de la défense pour dédoubler,
augmenter les coûts et ralentir la mise en place d'un programme
de défense. Je me joins évidemment à tous mes collègues du Bloc
québécois qui sont intervenus sur cette motion pour dénoncer la
formation du fameux comité mixte que nous propose le gouver-
nement présentement.
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Je voudrais plutôt m'attarder et explorer quelque peu toute la
partie de la reconversion industrielle. On sait qu'il y a énormé-
ment d'emplois dans les usines militaires et que depuis l'avène-
ment de la fin de la guerre froide, ces usines ont des carnets de
commande beaucoup moins importants. On connaît déjà à ce
moment-ci des mises à pied. Donc il faut voir rapidement à la
reconversion des usines militaires vers le domaine civil.

Ce que je ne comprends pas, c'est que le Parti libéral du
Canada a comme deux langages. Il avait un langage du temps
qu'il formait l'opposition officielle, et maintenant qu'il est au
pouvoir il semble avoir un tout autre langage. Pour confirmer
mes dires et appuyer ce que je viens d'avancer, je pourrais relire
brièvement une partie d'un communiqué de presse, en date du 26
mars 1993, que le cabinet du chef de l'opposition d'alors avait
préparé pour publication immédiate. Le chef du gouvernement
actuel était donc chef de l'opposition officielle à cette date. Il
était à Québec lorsqu'il a annoncé aux journalistes une politique
de reconversion de l'industrie militaire vers le domaine civil,
que l'on pouvait lire dans les journaux du lendemain, pendant
qu'ici à Ottawa, trois de ses députés qui formaient l'opposition à
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ce moment-là, faisaient de même en couvrant presque tous les
médias du Canada.

Donc le gouvernement libéral a en main toutes les données
qu'il avait du temps qu'il formait l'opposition. Pourquoi tout
reprendre, des études, des analyses, des voyages, avec non seule-
ment un comité, le Comité permanent de la défense, qui est
justifié, mais avec un autre supercomité mixte? Cela n'a pas de
sens.

Je voudrais vous lire un peu le contenu de la conférence de
presse donnée le 26 mars 1993 par le chef de l'opposition d'alors
: «Le chef libéral, Jean Chrétien, à Québec et les députés libéraux
à Ottawa ont dévoilé aujourd'hui la politique de reconversion de
la défense qu'adoptait le gouvernement libéral pour faire entrer
notre industrie de la haute technologie militaire dans l'après-
guerre froide, tout en créant de nouvelles avenues de développe-
ment économique.»

Voici les faits saillants de l'annonce faite à Québec par M.
Chrétien, et à Ottawa par le porte-parole pour les Affaires exté-
rieures, M. Axworthy, le porte-parole de la Défense, M. Bill
Rompkey et le porte-parole pour l'Industrie, M. Jim Peterson.
Ce sont les trois députés ici à Ottawa qui ont fait le pendant des
dires de M. Chrétien qui était à Québec.

Ils proposaient d'étendre le mandat du programme de produc-
tivité de l'industrie du matériel de défense, ce qu'on appelle le
PPIMD, le ministère de l'Industrie, des Sciences et de la Techno-
logie, qui ne vise qu'à favoriser la mise au point de technologies
de défense et dont le budget s'élève à 200 millions de dollars,
pour y inclure un volet d'aide à la reconversion et à la diversifica-
tion vers des domaines tels que les technologies, l'écologie, et
les technologies de pointe pour le maintien de la paix. Ils propo-
saient aussi la création d'une commission de reconversion avec
l'industrie et la main-d'oeuvre pour faciliter et coordonner la
reconversion de l'industrie militaire qui emploie quelque
100 000 personnes. Ce n'est pas peu, le monde qui travaille dans
le domaine militaire, 100 000 personnes.

Les libéraux pressaient l'opposition et suggéraient aux
conservateurs, au pouvoir à l'époque, de conclure des ententes
de reconversion économique avec les Etats-Unis, qui représen-
tent 80 p. 100 du marché d'exportation de notre production
d'équipements militaires. Sous l'administration Clinton, les
Etats-Unis ont entrepris un vaste effort de reconversion de la
défense qui s'est traduit par une baisse de la demande pour les
équipments militaires canadiens.

«La guerre froide a pris fin et le Canada doit s'adapter à
l'évolution de la conjoncture», a déclaré M. Chrétien lors de
cette conférence de presse. «Les conservateurs [disait-il] n'ont
aucune politique de reconversion de la défense. En ce qui concer-
ne la diversification, ils attendent simplement que les fonds du
marché dictent leur ligne de conduite.»
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M. Chrétien a indiqué, lors de cette conférence de presse, qu'il
insistait, depuis mars 1990, pour que le gouvernement intervien-
ne dans le dossier de la reconversion et de la défense. Le chef
libéral a qualifié le commerce international de l'armement qui,
par ailleurs, affiche une décroissance de 25 p. 100 depuis quel-
ques années, d'industrie du passé. Nous devons, disait-il, inves-
tir dans les secteurs d'avenir, ceux qui créeront les emplois de
demain. Il voulait investir, et il suggérait au gouvernement
conservateur d'alors d'investir 5,8 milliards de dollars pour des
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